
Face à l'afflux de clandestins tunisiens et libyens, les 
gouvernements français et italien tentent de remettre en 
question la liberté de circulation au sein de l'espace s~hengen. 
À Bruxelles, ils se heurtent à de sérieuses résistances. 

ALAIN FAUJAS 

auvre Europe! Elle avait déjà du 
mal à être assez solidaire pour 
porter secours à ses membres en 
difficulté, comme la Grèce. La voici 
en passe de revenir sur l'avancée 
majeure que représente la libre 

circulation des personnes à l'intérieur de ses 
frontières. Nicolas Sarkozy, le président français, 
et Silvio Berlusconi, le président du Conseil 
italien, entendent en effet poser un cadenas sur 
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cet espace Schengen qui favorise l'immigration 
clandestine, une de leurs obsessions. 

ACTE 1. Depuis le mois de janvier, le printemps 
arabe a eu pour effet de pousser de nouveau les 
harragas à risquer leur vie pour tenter de trouver 
un avenir au nord de la Méditerranée. On estime 
à 25 000 Tunisiens et à 8 000 Libyens le nombre de 
ceuxqui, à bord d'embarcations de fortune, se sont 
échoués sur la petite île italienne de Lampedusa. 

Membre de la très xénophobe Ligue du Nord, 
Roberto Maroni, le ministre de l' Intérieur de 
Berlusconi, estime qu'il faut « vider la baignoire » 
et juge habile de se servir de la réglementation de 
Schengen. Depuis 1985, les vingt-cinq États qui 
adhèrent à cette dernière ont supprimé les contrô­
les à leurs frontières intérieures et les ont repor­
tés à leurs frontières extérieures, qu'elles soient 
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maritimes (42672 km) ou terrestres (8826 km). 
Autrement dit, tout citoyen, mais aussi tout étran­
ger admis par l'un de ces États peut circuler à 
l'intérieur de l'Union européenne sans avoir à 
montrer la moindre pièce d'identité. 

Le ministre a donc délivré aux immigrés de 
Lampedusa des permis de séjour de six mois 
qui leur permettent de se rendre, sans aucune 
formalité, en France, où « 80 % d'entre eux veulent 
rejoindre leur famille ", a déclaré Berlusconi. 
Traduction: bon débarras! 

ACTE Il. Le gouvernement français pique une 
colère devant cet afflux d'immigrés qui commen­
cent à camper dans certains squares parisiens. 
Selon lui, l'Italie n 'a pas respecté les règles du 
jeu européen: un immigré ne peut bénéficier 
d'un permis de séjour que s'il est en mesure de 
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subvenir à ses besoins (31 euros par jour s'il est 
logé, 62 euros s'il ne l'est pas) et s'il n'a jamais été 
condamné ni reconduit à la frontière. 

À la mi-avril, une compagnie de CRS est dépê­
chée à Vintimille, à la frontière italienne, pour 
effectuer des contrôles d' identité. ~lle a reçu l'ins­
truction de ne pas rester plus de six heures au 
même endroit, afin de ne pas être en infraction 
avec les textes européens. Le 17 avril, le trafic 
ferroviaire Vmtimille-Menton est interrompu pour 
empêcher une trentaine de Tunisiens d'entrer en 

<III! Au LARGE DE 

ZARZIS, DANS LE 

SUD TUNISIEN, 

une barque 

France avec l'appui de deux 
cents manifestants français 
pour lesquels « aucun être 
humain n 'est illégal ». 

de fortune 
met le cap sur 
Lampedusa. 

Sarkozy et Claude Guéant, 
son ministre de l'Intérieur, par­
lent de « suspendre Schengen 

provisoirement ", suscitant de vives critiques à 
gauche. Le responsable vert Daniel Cohn-Bendit 
les accuse par exemple de se livrer à une entreprise 
de « détricotage de l'intégration européenne ". 

ACTE III. Sarkozy et Berlusconi sont embêtés: 
nombre de pays européens ne sont pas d'accord 
avec eux, tandis que le pape appelle à « la solida­
rité » avec « les réfugiés venus d'Afrique ". Mais 
l'un et l'autre doivent tenir compte d'une extrême 
droite en pleine forme, qui fait campagne pour 
l'adoption de mesures contre « l'immigré-qui­
mange-Ie-pain-des-honnêtes-gens ". 

Le 26 avril, ils se réconcilient et tombent 
d'accord, à Rome, pour estimer que le traité de 
Schengen ne suffit plus. Certes, celui-ci prévoit 
des cas de « suspension provisoire ", qui, depuis 
1995, ont été invoqués à soixante et onze reprises, 
par l'un ou l'autre des États merabres. Mais il 
n'en existe que deux où la libre circulation puisse 
être suspendue : en cas d'événement prévisible, 
telle la Coupe du monde de football (en 2006, 
l'Allemagne a stoppé les hooligans désireux de se 
rendre sur son territoire pour y faire des dégâts), 
et en cas de risque pour la sécurité publique. À 
l'évidence, l'arrivée des Tunisiens à Lampedusa 
ne relève ni de l'un ni de l'autre. 

Par lettre, Sarkozy et Berlusconi demandent 
alors à la Commission européenne de pouvoir réta­

Cohn-Bendit accuse: Sarkozy 
et Guéant veulent « détricoter 
l'intégration européenne ». 

blir temporairement un 
contrôle aux frontiè­
res s'il apparaît qu'un 
pays membre néglige 
son travail de vérifica-
tion. Le Français pense 

évidemment à l'Italie. Et l'Italien, à la Grèce, où 
affluent Afghans, Syriens et Irakiens. 

ACTE IV (EN COURS). Le 4 mai, la Commission de 
Bruxelles accepte le principe de la requête franco­
italienne en cas de pression migratoire « forte et 
inattendue ". Mais il faut encore que les ministres 
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de l'Intérieur des Vingt-Sept discutent le 
texte que préparent Paris et Rome, puis le 
fassent approuver, en juin, par les chefs 
d'État et de gouvernement. 

Gageons que tous les pays hostiles à 
une remise en question de l'un des piliers 
les plus symboliques de la construction 
européenne ne laisseront pas remettre en 
cause la libre circulation des personnes et 
le démantèlement des postes-frontières. 
Le débat promet d'être vif. 

Pays signataires 
sans application 

Paysde l'UE 
non membres 

Cecilia Malmstr6m, la commissaire 
européenne aux Affaires intérieures, qui 
juge l'espace Schengen « fantastique », 

devrait réussir à contrer en douceur 
la France et l'Italie, même épaulées 
par l'Allemagne et les Pays-Bas. Elle 
reconnaît au système certaines « fai­
blesses », mais, plutôt que de multiplier 
les exceptions, préconise au contraire 
de renforcer les compétences commu­
nautaires pour réduire l'arbitraire des 
États en matière de contrôle. 

Sans attendre le résuitat de ces affrontements, 
soulignons la différence de comportement entre 
l'Afrique et l'Europe. Confrontée à l'afflux de plu­
sieurs centaines de milliers de réfugiés fuyant les 

combats en Libye, la première garde ses frontières 
ouvertes pour les accueillir, malgré sa pauvreté. 
La seconde n'en finit pas de se rêver en forteresse, 
parce que quelques dizaines de milliers d'immigrés 
effraient les plus obtus de ses riches citoyens . • 

Scandale ou manip? 
Le quotidien britannique The Guardian l'affirme: les navires de l'Otan 
au large de la Libye auraient laissé périr 61 clandestins sur le point 
de faire naufrage. Mais tout n'est pas clair dans cette affaire. 

« T
o~s les matins, nous trou­
VIons de nouveaux morts 
qu'il fallait jeter par-dessus 
bord. »Abu Kurke, 24 ans" 

prétend être un miraculé. S'il est véridique, 
son témoignage recueilli par le quoti­
dien britannique The Guardian (8 mai) 
est accablant pour la marine française. 
Le jeune homme raconte avoir quitté 
Tripoli le 25 mars avec 71 autres migrants 
clandestins (Érythréens et Éthiopiens, 
essentiellement) à bord d'une embarcation 
de fortune. Direction: Lampedusa. Leur 
barque menaçant de faire naufrage, les 
passagers, parmi lesquels des femmes, 
des enfants et des réfugiés politiques, 
auraient appelé le père Moses Zerai, 
qui dirige, à Rome, une organisation de 
défense des droits des réfugiés, afin qu'il 
prévienne les gardes-côtes italiens. Le 
prêtre affirme avoir prévenu l'Otan, ce 
que celle-ci dément. Le 26 mars, un héli­
coptère de nationalité inconnue aurait 
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survolé l'embarcation, puis largué des 
bouteilles d'eau et des biscuits. « Les pas­
sagers m'ont certifié qu'on leur a parlé en 
anglais, mais ils n'ont pas vu l'uniforme 
du pilote », confie Judith Sunderland, de 
l'ONG Human Rights Watch. 

MINISTRE À BORD. L'embarcation aurait 
dérivé à proximité d'un porte-avions. Le 
Charles-de-Gaulle, affirme le Guardian. 
« Selon les survivants, deux avions ont 
alors décollé et survolé le bateau, tandis 
que, sur le pont, les migrants tenaient à 
bout de bras des bébés affamés. Mais 
aucune aide n'est venue ", écrit le quoti­
dien. Le 10 avril, l'esquif se serait échoué 
sur une plage près de Misrata. Soixante 
et un migrants seraient morts de faim et 
de soif. Les onze survivants auraient été 
emprisonnés par les forces de Kaddafi 
(deux seraient morts en détention). « Les 
rescapés sont toujours à Tripoli et sans 
papiers, poursuit Sunderland. Ils essaient 

d'obtenir des laissez-passer pour gagner 
la Tunisie. » 

Même s'il n'est pas rare que des cha­
lutiers soient empêchés par les autorités, 
italiennes notamment, de porter secours 
à des clandestins en péril, la thèse selon 
laquelle l'équipage du Charles-de-Gaulle 
aurait délibérément laissé mourir les 
migrants en provenance de Libye, au 
mépris du droit maritime international, 
est peu crédible. Les 29 et 30 mars, Gérard 
Longuet, le ministre français de la Défense, 
se trouvait en effet à bord en compagnie 
de neuf journalistes! Une source jointe 
par J,A. et présente sur le porte-avions le 
29 mars confirme n'avoir ressenti chez 
les marins « aucun sentiment de malaise 
trahissant un manquement au devoir de 
solidarité ». 

D'autres zones d'ombres subsistent. 
Les allégations du Guardian ne reposent 
que sur le témoignage des neuf rescapés 
recueilli par le journaliste Jack Shenker. 
Or Kaddafi a fait des flux migratoires 
une arme politique ... Que s'est-il passé 
pendant leur incarcération? Ont-ils été 
convaincus par les Libyens d'inventer 
une histoire mettant en cause l'Otan ? 
L'assemblée parlementaire du Conseil 
de l'Europe a demandé l'ouverture d'une 
enquête. • JUSTINE SPIEGEL 
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